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La Saint Valentin vue par la CGT



Nous sommes heureux pour l'accueil du CFIP de Cergy.
Oui, nous sommes heureux, car la directrice a fait un beau geste.
Non, franchement, un beau geste, qui vaut la peine qu'on en parle :
selon ses propres termes, elle a créé un accueil de niveau... zéro ?
Enfin  un  accueil  avant  l'accueil  de  premier  niveau,  vous
comprenez ?
Comment  dites-vous ?  Elle  a  restauré  le  pré-accueil  ?  Oh  que
nenni !  La  directrice  avait  répondu  aux  agents  des  SIP  que
restaurer le pré-accueil qui avait été supprimé, ce n'était pas la
solution.
Non, ce n'est pas un pré-accueil, voyons !… 
Mais c'est quoi, alors ? En fait, il s'agit bien d'un pré-accueil, mais
la direction refuse de l'admettre. Ça se passe près de la porte
d'entrée du public :  il  y a là depuis quelques semaines un agent
service civique (bientôt 2) qui demande aux gens ce qu'ils veulent
et qui les oriente pour éviter des heures d'attente inutile.
Il  faut  dire  que  la  direction  a  bien  été  obligée  d'écouter
l'expression  des  agents  lors  de  l'invasion  du  Comité  Technique
Local le 15 janvier dernier et de la grève des 4 et 5 février : ils
ont réclamé un pré-accueil et du personnel. Sans en avoir l'air, la
directrice a fini par accepter ces revendications, puisqu'elle les a
mises en œuvre.
Et ça, même si elle a pris les effectifs manquants dans les SIP,
c'est  une  victoire  à  mettre  au  crédit  de  la  mobilisation  des
collègues.

SIP/Accueil de Cergy : la mobilisation a payé

Nos collègues des SIP étaient en grève les 4 et 5 février derniers pour dénoncer leurs conditions de travail notam-
ment face à l'afflux de contribuables lié au PAS. Dans la presse, ils y dénonçaient entre autre la contrainte imposée
par la direction de recevoir les contribuables en 5 minutes. Interrogé sur ce mouve-ment de grève par un journaliste,
notre directrice affirmait qu'il y avait « beaucoup de désinformation de la part des agents grévistes » et concernant
l'accueil en 5 minutes « c’est parfaitement faux ». Nos collègues grévistes sont donc des ment-eurs.

Le  senti-ment des  grévistes  est  contrasté  avec  celui  de  Bruno.  Selon  un  article  du  Parisien,  Bruno  est  le
responsable  du service d’accueil  de Cergy et  il  affirme que tout  va bien :  les usagers attendent  assis,  et  à la
fermeture du centre, la salle d’attente est vide. Et les 3 000 mails d’usagers en attente de réponse sont dus au fait
que  certains  contribuables  en  envoient  plusieurs.  Selon  lui,  le  PAS n’a  pas  sensible-ment  eu d’impact  sur  le
fonctionne-ment du CFIP de Cergy et de conclure « finale-ment, il n’y a pas beaucoup de change-ment par rapport
aux années précédentes.

Bref, on nous ment ? Mais non, ce sont des élé-ments de langage !

Gérald Darmanin apporte égale-ment sa pierre à l'édifice du mensonge :
le  PAS  est  une  réussite,  et  passe  sous  silence  la  souffrance  des
services et toutes les missions abandonnées sur l'autel du PAS.

Tout  ceci  n'est  que la  déclinaison  aux finances publiques et  au plan
local, du règne du mensonge.

Ainsi, les gouverne-ments ont fait du mensonge une pratique usuelle.
Les exemples sont pléthores :   Jérôme Cahuzac, ministre du Budget,
déclarant  avec  aplomb  aux  députés  qu'il  ne  détient  pas  de  compte
bancaire  à  l'étranger ;  des  ministres  à  l'assemblée  affirmant  qu'une
fermeture de maternité n'est pas une fermeture mais un regroupe-ment ;
que  la  perquisition  chez  Mediapart  est  effectuée  pour  protéger  les
sources et préserver la liberté de la presse ; que s'il  y a des fermetures de classe c'est parce qu'on ouvre des
classes ; que Benalla avait laissé ses passeports diplomatiques à l'Elysée alors que dans le même temps il les a
utilisés…

On pourrait en faire une liste à la Prévert. Mentir est devenu la norme. 

En conclusion, la CGT finances publiques 95 ne prétend pas détenir la vérité, mais connaît la réalité du terrain,
contraire-ment à  tous  ces  gens qui  n’ont  qu’un  mot  d’ordre  pour  le  service  public  et  notre  administration  :  le
démantèle-ment !

‟ Le courage, c'est de chercher la vérité et de la dire ; c'est de ne pas subir la loi du mensonge triomphant
qui passe et de ne pas faire écho, de notre âme, de notre bouche et de nos mains aux applaudissements

imbéciles et aux huées fanatiques. ” ( Jean Jaurès, Discours à la jeunesse, juillet 1903).

BONI-MENTS ou l'avène-ment du mensonge



Voilà,  cher-e-s  agent-e-s  du  95, les  propos  tenus  par  la  directrice  lors  du
dernier Comité Technique Local en réponse à nos élus CGT, qui dénonçaient les
conditions de travail et la perte de sens de ce que l'on fait. Ah mais oui, il faut
en avoir de la suffisance pour dire cela ! C'est la haute estime de soi, de « ceux
qui sont quelque chose » et qui parlent « à ceux qui ne sont rien ». Ça vous
rappelle quelque chose ce mépris ? Cette arrogance ? Du déjà vu ? Un discours
d'énarque, professoral, de ceux qui se croient les intouchables de l'Etat...

Finalement, ce mépris, nous le ressentons depuis bien longtemps. Aujourd'hui,
il se matérialise par une parole décomplexée, ce qui nous permet de savoir (si
nous en doutions encore) à qui nous avons à faire. L’entre-soi de nos dirigeants
est flagrant. Ils disent les mêmes choses, citent les mêmes références, ont les
mêmes éléments de langage, noient le poisson lorsqu'on évoque la réalité du
terrain... Leur uniformité de pensée est navrante.

Nous devons, cependant,  saluer leur inébranlable ténacité. Ils ont, eux, bien
compris que l'union fait la force ! Ils font bloc d'une seule voix ; font silence de
leurs désaccords et s'unissent pour démolir notre modèle de société. Et c'est
sûrement la seule leçon qu'ils puissent nous donner ! Quand réussirons-nous
donc à faire de même ? Faire fi de nos divergences ET se battre ensemble. C'est
le seul moyen d'y arriver !

La Fonction Publique va changer de visage
L'année dernière, un texte de loi a été promulgué pour « réformer » la SNCF avec tous les reculs sociaux que l'on connaît. La réaction des
cheminots a été vive, mais les forces d'oppositions n'ont pas eu raison de l'entêtement du gouvernement. En 2019, le gouvernement passe
la vitesse supérieure : c'est toute la Fonction Publique qui fera cette année l'objet d'une réforme. Nous vous présentons en trois points les
lignes marquantes de ce projet.

Des Mutations à l'Aveugle
En ce qui concerne les mutations, la direction avait voulu nous rassurer en 2018, en nous rappelant que la réforme des mutations à la
DGFiP (en 2020 on demandera un département et non plus une RAN) serait bénéfique aux agents, car elles « donneraient plus de pouvoir
aux CAP locales ». Pas de chance ! Dans le projet de réforme 2019, il est prévu que les CAP ne soient plus consultées sur les actes de
mutation et de mobilités, mais seulement sur les recours.Cependant, nous savons que peu de collègues s'emparent de ce dispositif (lors
des notations par exemple).
Dans un contexte de fusion des directions départementales et de géographie revisitée, il est évident que cette situation sera dangereuse
pour les agents. D'autant plus qu'il est prévu dans la réforme que les règles et les instances puissent être régionalisées partout où cela
« paraîtra  pertinent ».  La  porte  ouverte  à  des  mutations  « Grand  Paris »  sans
consultation de la CAP ?

De Plus en Plus de Précarité
Le recours aux agents contractuels pourra se faire de manière plus importante que
maintenant. Quelle ambiance de travail lorsque votre collègue d'en face sait qu'il n'a
pas de sécurité de l'emploi, contrairement à vous ?
La précarité est en effet au cœur de cette réforme puisque la création de « contrats
de  mission »  est  également  envisagée.  Qu'est-ce  qu'un  contrat  de  mission ?  Un
contrat qui prend fin dès que vous avez fini le travail qui vous a été demandé ! Pour
une durée de 6 ans maximum. Ensuite, c'est Pôle Emploi.
Heureusement, les agents qui disposent d'un statut seront toujours protégés… ou
pas ! Certaines missions pourront clairement être confiées à des prestataires privés.
Le cas échéant, si votre service est concerné, vous serez détachés d'office dans cette
nouvelle boîte.
Attention ! Cerise sur le gâteau : tant que vous serez soumis hiérarchiquement à ce
prestataire, vous ne travaillerez plus sous statut, mais bien : en CDI. Et nous nous
sommes suffisamment battus contre la Loi Travail pour savoir à quel point un CDI
ne vous protège plus… de rien...

Des Logiques Managériales Destructrices
Il  est  prévu  que  les  postes  de  direction  puissent  être  confiés,  non  pas  à  des
fonctionnaires, mais à des contractuels. Vous savez ? Des vrais managers qui ont la
niaque ! Avec la mise en place du RIFSEEP, de la généralisation de l'évaluation
individuelle et de la rémunération au mérite, les psychopathes vont se sentir comme
des poissons dans l'eau dans notre administration. La direction aura également la
possibilité de mettre à pied tout agent pendant 3 jours sans que la CAP ne puisse
être consultée. Tous les ingrédients seront réunis pour exploiter les collègues jusqu'à
ce  qu'ils  n'en puissent  plus  et  décident  finalement  de partir  d'eux même via  un
dispositif de rupture conventionnelle (également au menu du projet de loi).
Rassurez-vous, vous pourrez toucher un mois de salaire par année d'ancienneté et vous gagnerez même le droit d'aller pointer au chômage
(bande de veinards).
On vous a dit que la réforme du chômage était également prévue cette année ?
Qu'est-ce que vous dites ? « Moi je m'en moque, je pars à la retraite à la fin de l'année » ?
Vous savez qu'une réforme des retraites est également dans les tuyaux ?

« Les agents doivent être adultes et faire preuve de discernement ! »
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